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Ministère public contre Hisséne HABRE 

RAPPORT DE L’AUDIENCE N°26 DU 14 OCTOBRE 2015 

 

I/ APERCU :  

L’audience de ce jour a essentiellement porté sur  la suite de l’interrogatoire de la dame Fatimé Hachim, de 

l’audition du chef de canton de Bourba, Yacoub Haroun Ibrahim, et d’un infirmier des centres de détention 

de l’époque  dénommé Alifa Gaston. 

II/ L’AUDITION DES TEMOINS  

A- LA SUITE DE L’INTERROGATOIRE DE FATIME HACHIM 

L’interrogatoire du témoin a porté essentiellement sur les points suivants : 

 Les rencontres du témoin avec Habré 

Après une question des parties civiles, la dame a confirmé avoir vu Habré à deux reprises (la première fois à 

la présidence). Elle a précisé que pour la seconde fois, il s’agissait de servir d’interprète à un Soudanais détenu 

à la gendarmerie. Elle devait traduire le mot « mouhasib » en arabe littéraire, qui signifiait comptable. C’est à 

cette occasion qu’elle a demandé au président de la libérer. Habré lui répondit : « je libérerai cent hommes 

mais pas toi ». Elle justifie cela par le simple fait qu’elle soit Zaghawa et non un danger public. Elle affirme 

qu’après cette rencontre, elle n’a plus revu Habré, mais avait entendu que ce dernier revenait de temps en 

temps.  

 Le pillage des biens du témoin 

Informée de l’existence d’une liste sur la base de laquelle les Zaghawas étaient arrêtés, le témoin et son mari 

(Adam Hamid Dobou) sont allés vivre chez un ami. Toutefois, Mme Hachim ne pensait pas que Habré allait 

les faire arrêter, car son beau-père était ami avec Habré. Pourtant, ils ont été arrêtés et pillés. 

La dame a affirmé que ses bijoux et son argent (400.000 francs) ont été arrachés par El Jonto. A la suite d’une 

question de la défense concernant la somme qui aurait été prise à son mari, elle répondit qu’El Jonto avait 

fouillé et pris ses 5.000.000 de francs et des bijoux dans la maison. Selon le témoin, tous ses biens étaient 

remis à Abacar Torbo. Le témoin dit qu’elle n’avait pas essayé de récupérer ses biens à sa sortie de prison. Sa 

seule préoccupation était de retrouver son mari. Elle demande ensuite à Habré : « pourquoi vous nous avez 

causé autant de tords ? », puis dit : « au jour de la résurrection, vous parlerez ». Elle ajoute qu’au Tchad, après 

la chute du régime de Habré, il y a eu un marché qu’on a nommé « le marché Habré a fui ». Elle déclare 

ensuite que la chambre sera à son tour dénommée « le tribunal Habré a peur ».  

 Crédibilité du témoin 

Le témoin paraissait tantôt catégorique, tantôt sentimentale et très triste (lorsqu’on parlait de son mari). Elle 

ne mâchait pas ses mots et a également déploré l’interprétation.  

 



 

 

 

 

 

B- L’AUDITION DU DEUXIEME TEMOIN/VICTIME 

 

NOM: IBRAHIM 

PRENOM: Yacoub Haroun 

AGE : 48ans  

PROFESSION: Chef de canton de Bourba 

DOMICILE: Bourba 

 Arrestation et Exécution du père et des frères du témoin 

Selon le témoin, tout aurait commencé avec la visite du président Habré à Iriba. A cette époque, il avait 

tenu un discours, dont le témoin ne se rappelle plus le contenu, sur une tribune à la place publique de la 

localité. Le témoin rappelle qu’il était âgé de 23 ans et ne  s’intéressait pas à la politique. Cependant, après 

le départ de Habré d’Iriba, les militaires ont commencé à arrêter et à exécuter les Zaghawas. Ils avaient 

même demandé à ce que tous les Zaghawas quittent le côté nord de la localité. A cette période, son père 

était le chef  de village de Bourba, situé à 45 kilomètres à l’est d’Iriba. Il avait 4 femmes et 29 enfants. Un 

jour, en sa présence, les militaires de Hissène Habré sont venus l’arrêter juste parce qu’il était Zaghawa. 

Sur leur route, les militaires auraient arrêté une autre personne puisant de l’eau dans un puits à 2 kilomètres 

du village, de même que 13 autres personnes des villages aux environs de Bourba. Ces derniers furent par 

la suite transférés à Tiné, avant d’être exécutés. Quelques temps après, ce fut le tour de deux de ses frères 

à être arrêtés et exécutés également. Le témoin souligne que ses frères ont été arrêtés avec 6 autres 

personnes (4 soudanais, une personne qui était à cheval et un berger) et retrouvés morts plus tard. 

Répondant aux parties civiles, le témoin déclare que l’un de ses frères avait une femme et 3 enfants tandis 

que l’autre était âgé de 18 ans. Par ailleurs, il rappelle qu’il n’était pas présent lors de leur arrestation. 

Suite à une question du parquet, le témoin éclaira la chambre en affirmant qu’ils connaissaient les auteurs 

des exécutions de son père et de ses frères. Ils s’agissaient d’Ali Debra, de Berdei Noney et de leurs 

éléments. Ils étaient connus des villageois. De plus, plusieurs autres personnes que le témoin connaissait 

et qui étaient d’ethnie Zaghawa ont fait l’objet d’arrestation. Ces personnes étaient de la localité de Tiné 

et de Perisso et aucune d’elles n’étaient des combattants. C’étaient des personnes âgées qui n’étaient pas 

concernées par la rébellion. Après cela, le témoin a fait état des endroits où on aurait découvert des 

charniers.  

 La découverte des charniers 

 Dans ses réponses au parquet, le témoin affirme avoir eu connaissance de 4 endroits d’exécution à Iriba.  

D’abord à Tiné, à côté de la gendarmerie, on avait découvert un trou où on avait mis 17 corps à moitié enterrés. 

Parmi ces corps, ils avaient reconnu celui du père du témoin, et avaient procédé à son enterrement. Ensuite, 

le témoin fit état d’un autre charnier qu’un passant avait découvert. Ils avaient trouvé 24 personnes (d’âge 

mûr) exécutées et attachées 2 à 2. Seuls deux individus étaient torses nus, tous les autres étant habillés. Ils les 

ont enterrés dans une fosse commune avec l’aide des autres villageois. M. Ibrahim a également parlé de la 

pièce dans laquelle ils avaient trouvé 8 corps brulés. Ses deux frères en faisaient partie ; les militaires les 

avaient introduits dans cette pièce et y avaient mis le feu. Le témoin raconte qu’ils n’ont trouvé que les crânes 

et qu’il a pu reconnaitre un de ses frères grâce à sa dentition (il avait un espacement entre ses dents). Enfin, le 



 

 

témoin a vu deux cadavres laissés à l’air libre ; il s’agissait de 

personnes qu’il ne connaissait pas. Ces cadavres ont ensuite été 

enterrés   chacun dans un trou.  

Le témoin précise que cela faisait 51 personnes exécutées au total. Il 

les connaissait tous ; il s’agissait de Zaghawas, sauf pour les deux derniers mentionnés. Il affirme que tous ces 

individus n’étaient ni des politiciens, ni des rebelles, mais bien des civils non armés.  

A la fin de son audition, le témoin s’est adressé au président de la chambre en ces termes : « Nous n’étions ni 

pour la rébellion ni pour Habré ; nous n’étions que des paysans. Habré nous a fait souffrir et nous verrons bien 

ce vous ferez pour la justice ». A cela, le président répondit que la chambre œuvrait pour la recherche de la 

vérité.  

 Crédibilité du témoin 

 Le témoin était serein, très posé, précis et constant dans ses réponses. Il ne s’est en aucun cas laissé emporter 

par les questions de la défense. Au besoin, il prenait tout son temps pour éclairer la chambre.  

 

C – AUDITION DU TROISIEME TEMOIN 

PRENOM : Gaston 

NOM : ALIFA 

PROFESSION : Infirmier militaire à la retraite. 

 La fonction du témoin dans les prisons 

Le témoin dit qu’il a été affecté à la Brigade spéciale d’intervention rapide (BSIR) le 06 mars 1984 en tant 

qu’infirmier. Pendant un an, il affirme avoir été testé par les agents de la prison afin de s’assurer qu’il n’allait 

rien révéler. Pendant cette période, c’était son supérieur qui allait faire les consultations. Ensuite, il a 

commencé à faire des consultations dans les prisons. Il faisait ces consultations « aux locaux », à la DDS et 

au  Camp des martyrs. Il dit que beaucoup de personnes étaient passées à la BSIR, mais comme elles ne 

restaient pas longtemps, elles étaient transférées ailleurs. Etant infirmier, il dressait des certificats pour 

constater les causes de décès. A cet effet, il affirme que c’était Abakar Torbo qui lui dictait ce qu’il devait 

mentionner. Le témoin souligne que Torbo lui demandait d’écrire dans les certificats « mort naturelle». Il 

soutient qu’il était contraint de le faire, craignant de subir le même sort. En réalité, il s’agissait selon lui de 

dysenterie et de malnutrition. 

 Les conditions de détention dans les prisons 

Le témoin  affirme que les conditions de détention étaient les même dans toutes les prisons. D’abord, en ce 

qui concerne la nourriture, le témoin souligne qu’elle était insuffisante. Ce qui entrainait des maladies comme 

l’avitaminose chez les détenus. Par contre, il avance que les militaires étaient bien nourris. Il poursuivit pour 

dire que les cellules recevaient une pléthore de détenus et que la chaleur entrainait la mort de beaucoup de 

détenus. C’était le cas spécifique de la cellule C, appelée « cellule de la mort ». En période de chaleur, l’on 

pouvait dénombrer 3 à 4 décès par jour et parfois jusqu’à 8. Il y avait un demi-fût qui leur servait de W-C. 

Monsieur Alifa a affirmé que lors de ses visites, il constatait que beaucoup de détenus étaient malades. 

Cependant, ils ne disposaient pas de beaucoup de médicaments : « là où 10 personnes en avaient besoin, on 

en donnait qu’à 2 », ajouta-t-il. Il a par ailleurs évoqué le cas de Saleh Ngaba qui était détenus à la DDS dans 

une petite cellule et qui était très faible car il refusait de manger. Même les femmes enceintes ne recevaient 

pas de soins spécifiques. A ce propos,  le parquet avait fait état de rapports du contrôleur général de la prison 



 

 

des « locaux »  qui avait fait le constat des conditions de détention dans 

la prison et donné des recommandations pour les améliorer.  

Le témoin a affirmé que certaines personnes qu’il consultait lui 

racontaient  qu’elles avaient été torturées et il avait lui-même constaté 

des cicatrices sur eux. Cependant, il n’avait jamais assisté à ces tortures. Concernant les violences sexuelles, 

le témoin  a affirmé qu’il a une fois assisté à une scène « aux Locaux ».  Un chef militaire battait une détenue 

après avoir abusé d’elle. 

 Les visites de Habré à la prison 

 Monsieur Alifa a affirmé avoir rencontré le président Habré à la DDS à deux reprises. La première fois, il 

était venu un après-midi accompagné de 5 personnes et avait demandé à voir un prisonnier soudanais. Ce 

dernier avait été extrait de sa cellule et Habré repartit après l’avoir vu. La deuxième fois, c’était lorsqu’un 

prisonnier s’était évadé. Il avait à cette occasion convoqué une réunion à la DDS. Habré n’a eu aucune pitié 

envers les responsables. 

III/ LA GESTION DU TEMPS 

L’audience a débuté à 9h28 et la première session a pris fin à 11h29. A la reprise à 12h 17, le deuxième témoin 

est appelé à la barre et l’audience est suspendue à 12h40. L’audience reprit à 14h27 et  la pause a coïncidé 

avec la fin de l’audition du deuxième témoin. A la reprise à 16h 30, le troisième témoin fut appelé à 

comparaitre. Le président a tenu à expliquer que le retard de la cour était dû au fait qu’il a fallu faire venir ce 

témoin qui n’était pas encore dans la salle d’attente. 

 

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use of its 

contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this report has been 

made possible by TrustAfrica.”  

 

 

 


